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Chère lectrice, cher lecteur,

En 2009, Mgr Barreto me demandait de venir au Pérou sans 
attendre. Avec une délégation internationale, je rejoignis  
donc les Andes, à 4000 mètres d’altitude, où je fus frappé par  
le nombre de personnes gravement malades. L’air était âcre, 
l’eau de la rivière polluée et le paysage dévasté. Des soldats 
patrouillaient dans les ruelles. Chaque jour, l’archevêque re- 
cevait des menaces de mort. Non loin du village, l’exploitation 
minière de La Oroya battait son plein.

À l’époque, je pensais être devant un cas isolé. La réalité s’est 
chargée de me détromper. Au Guatemala, en Colombie, au Brésil, 
en Afrique du Sud ou aux Philippines, la même scène se répète. 
Des multinationales ayant leur siège en Suisse trempent souvent 
dans ces affaires louches, raison pour laquelle nous mettons 
tout en œuvre, depuis de longues années, pour que le Conseil 
fédéral agisse. En vain. Le lobby des multinationales n’a cessé  
de faire obstruction, y compris ce printemps, alors que la situa-
tion semblait enfin se débloquer. 

C’est désormais aux citoyens et citoyennes d’agir. En votant 
« OUI » le 29 novembre prochain à l’initiative pour des multina-
tionales responsables, nous créerons un cadre favorable au 
développement des régions les plus pauvres. Merci pour votre 
engagement !

Bernd Nilles 
Directeur d’Action de Carême
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Contact Action de Carême, 021 617 88 81,
actiondecareme@fastenopfer.ch
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L’actualité en images

Au Burkina Faso, même sans eau courante, il est possible de se laver régulièrement les mains.

À Manille, l’évêque Pablo Virgilio David prépare des colis 
alimentaires pour les plus démuni·e·s.

Comme dans la plupart des pays du Sud, le port du 
masque est obligatoire au Sénégal.
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Dans le monde

110 évêques pour  
les droits humains
Plus de 110 évêques du monde entier ont signé, début juillet, une déclaration 
qui appelle les gouvernements à engager les entreprises à respecter les droits 
humains et les normes environnementales. Parmi les signataires figurent de 
nombreux évêques actifs dans les projets d’Action de Carême ainsi que quatre 
évêques suisses : Markus Büchel, évêque de Saint-Gall, Felix Gmür, évêque de 
Bâle, Jean-Marie Lovey, évêque de Sion et Charles Morerod, évêque de 
Lausanne, Genève et Fribourg.

1 %
de la population mondiale possède 
presque autant de richesses que  
les 99 % restants.
Source : Global wealth databook 2018 de Credit Suisse

« Au cours des 30 dernières années, 
des avancées incroyables ont été 
réalisées. La plupart de ces progrès 
ont été accomplis dans des pays en 
développement. »
Rutger Bregmann, militant et historien

La bonne nouvelle

Un soutien inconditionnel
Frappée de plein fouet par les mesures de confinement, la Campagne 
œcuménique 2020 a connu une baisse massive des dons. Malgré notre 
inquiétude de devoir faire face à un déficit important, nos donateurs  
et donatrices ont fait preuve d’une grande solidarité et la situation est 
moins grave que prévu. Action de Carême tient à exprimer ses sincères 
remerciements pour votre grand engagement !
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Dans le monde

L’égalité  
progresse 
Au sein de l’Organisation mondiale 
du commerce équitable, plus de  
la moitié des PDG, membres du 
conseil d’administration et cadres 
supérieurs sont des femmes. Les 
normes sociales sont systémati-
quement appliquées, la participa-
tion égalitaire est encouragée et 
des formations continues sont 
proposées afin que davantage de 
femmes puissent occuper des 
postes de responsabilité. Dans les 
organisations de production, des 
comités sensibilisent les travail-
leurs et travailleuses à la question 
de la discrimination à l’égard des 
femmes et des abus dont elles 
sont victimes.

Perspectives 2 / 2020

Transition intérieure 

Vivre la transition  
à la ferme
À partir de samedi 7 novembre, un parcours de quatre 
journées à la Ferme des Terres Rouges de Pomy (VD) 
sera l’occasion de s’initier aux dimensions intérieures 
de la transition en partageant les activités d’une 
famille de paysans-meuniers-boulangers comme fa- 
briquer du pain au levain ou s’occuper des animaux. 
De quoi nourrir le désir d’un engagement au service 
de la transition.

Inscription obligatoire.  
Plus d’infos : www.actiondecareme.ch/agenda

votez OUI maintenant !

Multinationales responsables
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Politique

La transparence 
à tout prix

Si le dernier indice de perception de la corrup-
tion paru en janvier accorde une moyenne re-
lativement bonne à la Suisse, classée à la qua-
trième place mondiale, il n’y a pas lieu pour 
autant de nous en féliciter, car le blanchiment 
d’argent et l’absence de réglementation en ma-
tière de financement de la vie politique en-
travent la progression de notre pays. En outre, 
cette étude se fonde uniquement sur la percep-
tion de la corruption dans le secteur public. Or, 
comme en témoignent les différents scandales 
qui ont éclaté au cours des dernières années, 
des entreprises et des banques suisses n’hé-
sitent pas à se livrer à des actes de corruption, 
en particulier dans les pays du Sud. En octobre 
2019, le groupe Gunvor s’est ainsi vu infliger 
une amende de plusieurs millions de francs et 
a été condamné à verser une créance compen-
satrice de près de 90 millions.

La corruption et les abus sévissent partout 
sur la planète, et cette problématique ne se can-
tonne pas au secteur privé. Craignant de voir 
leur réputation entachée et leurs dons reculer, 
les organisations de coopération au développe-
ment pèchent, elles aussi, par manque de trans-
parence. Toutefois, la situation a évolué au 
cours des dernières années et de plus en plus 
d’ONG, dont Action de Carême, accordent une 
attention particulière à la transparence et pu-
blient des rapports de conformité.* Cela permet 
à leurs donateurs et donatrices de prendre 
conscience de la forme sous laquelle se mani-
festent la corruption et les abus en tous genres 
et des mesures adoptées pour lutter contre ces 
fléaux. Les multinationales justifient leur inac-
tion dans le domaine par le contexte difficile 
dans lequel elles opèrent, mais leur argument 
ne tient pas, car Action de Carême œuvre dans 
les mêmes conditions. Parmi les 180 nations fi-

gurant dans l’indice de corruption, les pays 
d’intervention de notre œuvre d’entraide se 
classent ainsi de la 67e place (Sénégal) à la 161e 
place (République démocratique du Congo). 

Pour pouvoir, malgré tout, accomplir un 
travail de qualité, il est important d’établir des 
règles claires. Depuis quelques années, tous les 
contrats conclus avec nos collaborateurs et col-
laboratrices contiennent des clauses de lutte 
contre la corruption et les abus. Il en va de 
même pour nos organisations partenaires et 
leurs cocontractant·e·s. Le respect de ces dis-
positions est surveillé par des auditeurs et au-
ditrices qui passent régulièrement en revue les 
finances des organisations. Sensibilisé·e·s à la 
question, nos partenaires ont conscience de la 
nécessité de signaler les manquements. Notre 
service de conformité assure le suivi de ces dé-
nonciations et accompagne les chargé·e·s de 
programme dans l’instruction des cas. Au cours 
des six dernières années, Action de Carême a 
enregistré 75 cas présumés parmi ses 2 000 pro-
jets. Dans la moitié des affaires, l’acte de cor-
ruption a été établi avec certitude ou une forte 
probabilité, tandis que dans l’autre moitié, tout 
soupçon a été catégoriquement ou « très vrai-
semblablement  » écarté. La plupart des cas 
portent sur des détournements de fonds. Nos 
partenaires ont réclamé les sommes litigieuses 
et ont généralement été remboursé·e·s. Dans 
certains cas, il a néanmoins été nécessaire de 
saisir la justice, ce qui a donné lieu à des déten-
tions provisoires et à des licenciements. 

Ces expériences, bien que douloureuses, 
démontrent toute l’importance d’un engage-
ment sans faille. Le renforcement de notre ser-
vice de conformité et des formations supplé-
mentaires sont dès lors à l’ordre du jour. Par 
ailleurs, nous nous sommes employé·e·s à 
mieux intégrer dans nos activités la prévention 
du harcèlement et des abus sexuels et le traite-
ment des cas signalés dans ce domaine. Nous 
rédigeons également un rapport à ce sujet.
*www.actiondecareme.ch/sur-nous/
rapport-annuel/
— Vreni Jean-Richard

Vreni Jean-Richard est 
chargée de programme 
Sénégal et responsable 
Conformité chez Action 
de Carême. 

Selon le dernier indice de perception 
de la corruption (CPI) publié par 
Transparency International, la Suisse 
a reculé du 3 e au 4 e rang. En dépit de 
son bon score général, notre pays 
fait du surplace dans la lutte contre 
la corruption. Il affiche de graves 
lacunes en matière de transparence 
du financement de la vie politique, de 
protection des lanceurs et lanceuses 
d’alerte, de lutte contre le blanchi-
ment d’argent ainsi que de corrup-
tion dans le secteur privé et le sport. 
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Haïti figure parmi les trois pays les plus dure-
ment touchés au monde par les phénomènes 
météorologiques extrêmes au cours des vingt 
dernières années. Régulièrement en proie aux 
ouragans et aux sécheresses, l’île se situe de 
surcroît dans une zone d’activité sismique, 
comme l’a démontré le tremblement de terre 
de 2010. Par ailleurs, la forte densité de popu-
lation d’Haïti contraint les paysan·ne·s à prati-
quer l’élevage et l’agriculture même sur les 
pentes les plus abruptes. Pour nombre d’entre 
eux, la production de charbon de bois repré-
sente l’unique manière de se procurer des reve-
nus afin de payer les soins de santé ou l’écolage 
des enfants, de sorte que les collines d’Haïti ont 
été presque totalement défrichées.

Dans le district de Désarmes, dans le nord-
ouest du pays, la déforestation a des consé-
quences dramatiques : les fortes précipitations 
charrient la terre le long des pentes et les 
champs situés dans les plaines fertiles se re-
trouvent inondés et jonchés de pierres. En 
outre, du fait de l’absence d’arbres, les eaux de 
pluie ne s’infiltrent plus dans le sol. Dès lors, les 
nappes phréatiques ne sont plus suffisamment 
alimentées, si bien que de nombreuses sources 
se tarissent ou coulent seulement pendant la 
saison des pluies.

Quand les paysan·ne·s unissent leurs forces
Créée à Désarmes en 2012, l’organisation PIOD 
(Platfom Inite Oganizasyon Dezam) est un ré-
seau paysan d’un millier de membres dont l’un 
des principaux projets consiste à reboiser le 
bassin versant de la colline Morne Auguste. En 
parallèle, ce partenaire d’Action de Carême pro-
pose d’autres activités qui apprennent à la po-
pulation à améliorer ses conditions de vie. 
Chaque année, PIOD forme ainsi 50 paysan·ne·s 
à l’agroécologie et leur enseigne comment 
changer leurs techniques de culture et quels 
légumes planter pour accroître leurs récoltes. 
En outre, le réseau accompagne une soixan-
taine de groupes d’épargne et de crédit, regrou-
pant un millier de membres. Ces initiatives 
fondées sur les valeurs d’entraide et de 
confiance permettent à leurs membres de s’oc-
troyer des prêts sans intérêts en cas de difficul-
tés financières.

La reforestation, une tâche de longue 
haleine
À la recherche de méthodes permettant d’asso-
cier dès le départ la population à leur démarche, 
les responsables de PIOD ont trouvé particuliè-
rement utile de recourir à une maquette en car-
ton reproduisant en trois dimensions l’environ-

Un pays en voie 
de reforestation
En Haïti, les projets d’Action de Carême soutiennent  
la population rurale en luttant contre la faim, les difficultés 
financières et les atteintes environnementales. 

Actuellement d’une couleur vert tendre, cette colline sera recouverte d’arbres majestueux 
dans quelques années.
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Lire & 
agir

nement dans lequel vivent les bénéficiaires. 
Les membres de PIOD ont rencontré des repré-
sentant·e·s du gouvernement dans le cadre 
d’un atelier à la fin de l’année 2017. Autour de 
la maquette, ils ont débattu ensemble des 
zones les plus problématiques dans les villages, 
tout le monde étant invité à partager son opi-
nion. Ils ont décidé quelle serait la future affec-
tation des terres et déterminé quels secteurs 
nécessiteraient des mesures de protection par-
ticulières au cours des prochaines années. Les 
participants·e·s ont élaboré de concert une vi-
sion d’avenir. La maquette est aujourd’hui en-
core exposée à un endroit bien visible de la 
commune.

Durant les six années qui se sont écoulées 
depuis le lancement du projet, la population de 
Désarmes est parvenue à reboiser 32 hectares 
de terres. Afin de prévenir les glissements de 
terrain, les bénéficiaires ont également 
construit sur la pente des terrasses soutenues 
par des murets en pierres sèches. Alors que la 
végétation de Morne Auguste ne permettait au-
paravant même plus de nourrir les chèvres, la 
colline accueille aujourd’hui de jeunes arbres 
qui finiront par reconstituer une forêt. Les ha-
bitant·e·s sont parvenu·e·s à enrayer l’érosion. 
La source au pied de la colline a désormais re-
commencé à fournir nettement plus d’eau, 
même pendant la saison sèche, tandis que de 
nombreuses espèces d’oiseaux se sont réinstal-
lées dans la zone.

La maquette tridimensionnelle est une reproduction fidèle de la réalité.

Les jeunes plants d’arbres sont cultivés avec soin.

Votre don aide la  
population haïtienne à 
reboiser les forêts.  
CCP 10-15955-7

Malgré le contexte difficile, les paysan·ne·s sont 
disposé·e·s à reboiser l’île et à protéger les plan-
tons. Ils coupent les lianes qui grimpent rapi-
dement sur les troncs des jeunes arbres et 
veillent à ce que les chèvres ne les dévorent pas. 
Ils empêchent également que les arbres soient 
abattus pour la production de charbon.

Une fois la replantation de Morne Auguste 
achevée, PIOD prévoit déjà de reboiser huit 
hectares de terrain en amont de Rondo à l’aide 
d’acacias et d’autres espèces indigènes. Il est en 
effet impératif de protéger deux autres sources 
d’eau situées dans la région. Le reboisement 
d’un hectare de terrain nécessite au moins 1500 
plantons. Notre partenaire reste en contact 
avec les autorités locales en vue d’assurer que 
les zones reboisées deviennent un jour des sites 
protégés. — Blanca Steinmann



8

Perspectives 2 / 2020

Vue du Sud

«  ACCES œuvre tant dans les zones côtières 
qu’à l’intérieur des terres. Dans cette région du 
Sénégal, les hommes pratiquent la pêche, 
l’agriculture et l’élevage ou travaillent dans le 
secteur privé ou la fonction publique. Leur ac-
tivité les contraint souvent à s’éloigner de chez 
eux. Les pêcheurs, par exemple, quittent leurs 
familles pendant quatre à huit mois pour sil-
lonner les grandes zones de pêche à bord de 
leurs bateaux. Forcés également de laisser leurs 
proches afin de gagner leur vie, les salariés et 
les fonctionnaires s’absentent, quant à eux, un 
ou deux mois consécutifs.

Les familles restées au village vivent grâce 
à l’argent envoyé par les hommes. La régularité 
des versements dépend, en général, de l’emploi 
occupé par le travailleur. Or, il suffit qu’un seul 
vienne à manquer pour que la famille se re-
trouve aussitôt en proie à des difficultés. Afin 
de prévenir cette situation et de garantir aux 
villageoises une sécurité financière suffisante 
pour couvrir leurs besoins fondamentaux, nous 
avons introduit le système des calebasses de 
solidarité. Grâce à ces groupes, les femmes 
confrontées à une impasse financière peuvent 
recevoir un prêt sans intérêt qu’elles rembour-
seront dès que leur mari recommencera à leur 
envoyer de l’argent.

Nous collaborons presque exclusivement 
avec des femmes, qui composent 98 % des bé-
néficiaires du programme.

Récemment, les membres de la calebasse 
de Thiayo, dans la commune de Diass, ont lancé 
un projet visant à acheter, à prix réduit, des 
biens de première nécessité comme du riz, de 

l’huile végétale, de la farine, du millet et du sa-
von. La calebasse a débloqué 400 000 francs 
CFA pour cette initiative, soit 649 francs 
suisses, une somme qui a permis de réaliser des 
achats groupés pour l’ensemble des membres. 
Les produits ont été achetés à crédit et réglés 
dans un délai de deux mois. Au préalable, les 
membres du groupe avaient trouvé un fournis-
seur qui avait accepté de leur vendre ses pro-
duits à prix de gros sans frais de livraison. De la 
sorte, les femmes ont pu non seulement acqué-
rir les articles à des prix inférieurs à ceux pra-
tiqués par le magasin du village, mais aussi s’as-
surer un approvisionnement continu en 
denrées alimentaires, afin que personne ne 
souffre de la faim.

Au sein d’une calebasse, deux femmes se 
sont lancées dans la vente de beignets et de se-
moule. Le groupe fournit de la farine de blé et 
de l’huile à la pâtissière ainsi que du millet et 
du maïs à la meunière. Tous les jours, elles 
mettent de côté une partie de leurs bénéfices 
en vue de rembourser le coût des matières pre-
mières et de continuer à faire tourner leur pe-
tite affaire. Véritables gages de sécurité, les 
calebasses de solidarité permettent aux femmes 
et aux familles de s’affranchir de leur dépen-
dance envers l’argent envoyé par les hommes. »

« Garantir la sécurité des  
familles restées au village »

53 % 
des femmes Séné-
galaises ne savent 
ni lire ni écrire ;  
ce chiffre s’élève  
à 30 % chez les 
hommes.

60 % 
des activités 
économiques se 
concentrent dans 
l’agglomération de 
Dakar.

47 %
des Sénégalais et 
Sénégalaises vivent 
en dessous du seuil  
de pauvreté.

Fatou Gueye est chargée de projet au 
sein de l’organisation sénégalaise 
ACCES.
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Intégrer ces informations anxiogènes et 
prendre conscience de l’importance d’agir sans 
nécessairement en avoir les ressources peut 
conduire à un malaise psychologique profond, 
appelé éco-anxiété. 

Qu’est-ce que l’éco-anxiété ?
Ce syndrome inclut non seulement le senti-
ment d’angoisse mais aussi la colère, la tris-
tesse, l’impuissance et le découragement. Si 
ces émotions sont saines et le signe que l’on 
prend au sérieux la gravité de la situation, les 
refouler peut, au contraire, engendrer «  des 
formes d’épuisement, de détresse, de dépres-
sion et de déprime avec des symptômes tels 
qu’insomnie, confusion voire des tendances 
suicidaires  », selon le sociologue Michel 
Maxime Egger, responsable du Laboratoire de 

transition intérieure (Pain pour le prochain et 
Action de Carême). Pour ce dernier, une grande 
partie de ce mal-être est liée aux souffrances de 
la Terre, aux lieux et paysages qui se dégradent, 
mais aussi à des modes de vie et habitudes dont 
nous devons faire le deuil.

Cycle de conférences et ateliers
S’informer, se relier en profondeur à la nature 
ainsi qu’à d’autres personnes, oser exprimer ses 
émotions pour les transformer en carburant 
pour l’engagement, et finalement agir, tels sont 
les meilleurs remèdes à l’éco-anxiété. C’est en 
ce sens que le Laboratoire de transition inté-
rieure, Pôle Sud et le WWF lancent un cycle de 
conférences et ateliers autour de cette théma-
tique intitulé « De l’éco-anxiété à l’action : tra-
verser les effondrements  ». Entre réflexion et 

Perte de la biodiversité, augmentation de la température 
terrestre ou encore élévation du niveau marin : nous 
n’avons jamais été autant confronté·e·s aux effets de la 
crise écologique.

De l’éco-anxiété à l’action :  
traverser les effondrements

•   �26  –  27 novembre 2020 
 
« Et si… nous transformions l’éco- 
anxiété en éco-sérénité ? » 
 
Avec Charline Schmerber, prati-
cienne en psychothérapie et 
spécialiste de la collapsalgie 
(effondralgie).

•   �7 –  8 janvier 2021 
 
« Et si… nous explorions les 
chemins du sens et de la reliance ? » 
 
Avec Vincent Wattelet, (éco-) 
psychologue, fondateur du  
Réseau Transition belge, forma- 
teur en transition intérieure.

•   �4  –  5 mars 2021 
 
« Et si… nous agissions pour 
inventer le monde de demain ? » 
 
Avec Laure Noualhat, journaliste, 
documentariste et auteure de 
Comment rester écolo sans finir 
dépressif (Tana Editions).

expérience, ce cycle propose un parcours en 
trois temps pour nous aider à comprendre le 
syndrome de l’éco-anxiété et les moyens d’en 
sortir, arpenter les voies de l’intériorité pour 
changer d’imaginaire et découvrir de nouveaux 
modes d’engagement, d’organisation et de mo-
bilisation pour cocréer le monde de l’après.
 — Alexia Rossé

Les conférences ont lieu le jeudi soir à 
Lausanne (VD) à la Maison de Quartier 
Sous-Gare à 19 h.

Les ateliers se déroulent le vendredi matin  
à Lausanne (VD) au centre socioculturel  
Pôle Sud à 9 h.
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Le Parlement s’est longtemps évertué à formuler un contre-projet 
acceptable à l’initiative pour des multinationales responsables, 
mais a fini par adopter une variante qui ne permet pas de saisir la 
justice suisse pour des atteintes aux droits humains commises  
à l’étranger. C’est donc le peuple qui aura le dernier mot fin no-
vembre.

Pourquoi  
voter OUI le 29  novembre ?
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A
près trois ans de débats politiques animés, 
l’initiative pour des multinationales respon-
sables passera enfin devant le peuple. En  
effet, les promoteurs de l’initiative, dont fait 
partie Action de Carême, ont décidé de ne  

pas la retirer, car le contre-projet indirect adopté par les 
Chambres fédérales le 4 juin 2020 se borne à exiger des 
multinationales qu’elles rendent compte des problèmes 
liés aux droits humains et à l’environnement, sans les 
tenir responsables de tout abus qu’elles commettraient. 
« Les comptes rendus de nos partenaires dans 14 pays  
du Sud font sans cesse état de la lourde menace que les 
activités des multinationales font peser sur leur déve
loppement, en bafouant leurs droits et en détruisant leur 
environnement. Nous œuvrons ainsi pour qu’elles 
puissent être mises face à leurs responsabilités en Suisse », 
explique François Mercier, chargé Matières premières  
et droits humains chez Action de Carême. 

La Suisse ne doit pas rater le train international
Avec la décision prise sous la Coupole fédérale, la Suisse 
se retrouve à la traîne des événements internationaux. La 

France a adopté, en 2017 déjà, une loi qui fait siennes les 
principales revendications des Nations Unies en ma- 
tière d’obligation de diligence pour les multinationales. 
En Grande-Bretagne, au Canada et aux Pays-Bas, les 
personnes lésées peuvent, dans certaines circonstances, 
saisir la justice pour obtenir réparation. L’Union euro-
péenne a, quant à elle, décidé en mai 2020, au beau milieu 
de la pandémie, de mettre en consultation une loi créant 
un devoir de diligence pour les entreprises dans le do-
maine des droits humains et de l’environnement ainsi 
qu’un régime de responsabilité.

Une initiative largement soutenue
L’initiative a les faveurs d’une grande partie de la popu
lation. Selon un sondage réalisé en avril 2020, 78 % des 
électeurs et électrices indiquaient soutenir l’initiative, qui 
recueille aussi l’adhésion de politicien·ne·s proches des 
milieux économiques et d’entreprises conscientes de leurs 
responsabilités : plus de 250 figures du PBD, du PDC, du 
PEV, du PLR, des Vert’libéraux et de l’UDC ont formé un 
« comité bourgeois » pour lui donner leurs suffrages. Un 
autre comité, « Économie pour des entreprises respon-

Pourquoi  
voter OUI le 29  novembre ?
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sables », regroupe des représentant·e·s de pratique- 
ment toutes les branches économiques de notre pays et  
compte des centaines de sympathisant·e·s. Tous ces 
milieux estiment que les entreprises ne doivent pas 
obtenir d’avantages concurrentiels aux dépens  
des personnes et de l’environnement.

Les milieux ecclésiastiques sont, eux aussi, largement 
favorables à l’initiative : outre la Conférence des évêques 
suisses, l’Église évangélique réformée de Suisse, l’associa-
tion d’Églises libres, le Réseau évangélique suisse et des 
dizaines d’autres organisations chrétiennes soutiennent 
cette cause. À l’échelon international, plus de 110 évêques 
ont fait écho à l’initiative en adoptant une déclaration 
pour exiger des entreprises qu’elles répondent de leurs 
actes.

L’initiative a toutes les chances de passer la rampe. 
« Dans leurs pays, de nombreuses personnes dont les 
droits sont bafoués n’ont pas accès à un procès équitable », 
constate François Mercier en mentionnant le cas de la 
République démocratique du Congo. « En Suisse, l’initia-
tive pour des multinationales responsables constitue  
une occasion unique de réparer cette injustice. À nous de 
la saisir. » — Pascale Schnyder et Colette Kalt

Glencore et les minerais  
de la RDC

En février 2019, un déversement d’acide très 
toxique, destiné à une filiale de Glencore, s’est 
produit aux abords de Kolwezi à la suite d’un 
accident. Vingt et une personnes ont perdu la vie, 
huit autres ont été gravement brûlées. Un nouvel 
accident s’est produit peu de temps après sur  
la concession de KCC, autre filiale de Glencore, 
avec un bilan d’au moins 30 morts et de nom-
breux blessés.
Le rapport de durabilité 2019 de Glencore 
mentionne bel et bien ces deux tragédies, mais 
ne les met pas en lien avec les activités que le 
groupe mène dans la région, précisant qu’aucune 
atteinte grave aux droits humains n’a entaché  
ses activités extractives aux quatre coins du 
globe.
Cet écart entre les belles paroles couchées sur 
les brochures en papier glacé de Glencore et  
la réalité n’est pas un fait isolé. Depuis dix ans, 
Action de Carême recense et analyse des 
problèmes de ce genre, en collaboration avec  
ses partenaires locaux, et aide les victimes à  
faire valoir leurs droits. Pollution de rivières et de 
champs, conflit latent entre le groupe et les 
mineurs artisanaux locaux, agressions perpé- 
trées par le personnel de sécurité de Glencore  
ou encore nuages de poussière soulevés par  
les camions qui font littéralement suffoquer les 
riverains des routes : les atteintes sont aussi 
nombreuses que variées.
Toutes les assurances formulées publiquement 
par Glencore – le groupe s’engage à respecter les 
droits humains et les normes environnementales –  
ne sont que du vent. Sans devoir de diligence ni 
mécanismes de sanction, comme le demande 
l’initiative pour des multinationales responsables, 
ce n’est pas demain que les victimes verront  
enfin leurs droits respectés.

Il est  
temps d’agir 
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Metalor et l’or du  
Burkina Faso

La Suisse est la plaque tournante de la transfor-
mation de l’or : elle héberge, en effet, quatre  
des dix plus grands affineurs d’or au monde qui 
transforment 70 % de la production mondiale de 
ce métal précieux. Cette proportion s’élève même 
à 90 % pour l’or en provenance du Burkina Faso, 
acheminé dans sa plus grande partie vers la 
raffinerie Metalor, qui porte, par conséquent, une 
grande part de responsabilité à l’égard des 
atteintes aux droits humains et à l’environnement. 
Dans sa politique d’entreprise, Metalor assure 
systématiquement qu’elle ne tolère pas d’abus. 
Or, 14 000 personnes ont été déplacées de 2009  
à 2016 dans les environs des mines d’Essakane 
et de Bissa afin de permettre l’exploitation de 
terrains aurifères à échelle industrielle, ce qui les 
a privées de terres arables fertiles et de pâtu-
rages pour leur bétail. Leur alimentation en  
eau en a aussi pâti : les habitant·e·s doivent y 
consacrer davantage de temps et d’argent. 
Depuis que les populations ont été délogées de 
chez elles, certains villages n’ont même plus de 
source et l’un d’entre eux déplore une baisse de 
la quantité d’eau à sa disposition. Les femmes 
souffrent particulièrement de cette détérioration 
des conditions de vie, car ce sont elles qui 
assurent la survie de la famille.
Entamées en 2016 déjà, les enquêtes* d’Action 
de Carême montrent que des atteintes aux  
droits humains se produisent aux abords des 
mines dont Metalor affinait et affine encore l’or. 
Lorsqu’elle réfute nos accusations, Metalor 
invoque la rigueur des lois suisses auxquelles elle 
attribue une importante fonction de contrôle. Or, 
il n’en est rien. La loi suisse sur le blanchiment 
d’argent, l’ordonnance sur le contrôle des métaux 
précieux et les règlements de l’Administration 
fédérale des douanes ont pour seule et unique 
finalité de retracer l’origine de l’or. En outre, elles 
se fondent toutes sur les principes du contrôle 
volontaire et de la responsabilité individuelle des 
affineurs, des mécanismes insuffisants, comme le 
montrent les exemples ci-dessus. Seul le devoir 
de diligence applicable à l’ensemble des activités 
des entreprises suisses et de leurs fournisseurs 
permet d’éviter toute atteinte aux droits humains 
et à l’environnement. C’est exactement ce que 
demande l’initiative pour des multinationales 
responsables.

* Voir l’étude d’Action de Carême et Pain pour le prochain : 
Le profit plus important que les droits humains ?
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« La responsabilité des  
entreprises est nécessaire 
car notre existence dépend 
du bien-être de toutes et 
tous et de la sauvegarde de 
la Création. »
Simone Curau-Aepli, présidente de la ligue suisse  
des femmes catholiques

« Je partage l’objectif de l’initiative : il est 
impératif de rendre contraignantes les mesures 
de protection des droits humains et de l’envi-
ronnement. Les lignes directrices et les ap-
proches volontaires ne suffisent pas à protéger 
nos semblables des violations et la planète de  
sa dégradation. En 2011, le Conseil des droits de 
l’homme des Nations Unies (CDH) a adopté à 
l’unanimité les principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits humains. Malheu
reusement, peu de choses ont changé pour les 
personnes touchées dans les pays du Sud, car 
les États se sont appuyés sur des approches qui 
reposent sur la bonne volonté des entreprises.  
Or, cela ne suffit clairement pas. » 

Felix Gmür, évêque de Bâle et président du forum de 
fondation d’Action de Carême

« Nous ne pouvons malheureusement rien attendre 
de notre justice. Cependant, si nous avons la possi-
bilité de poursuivre une entreprise dans son pays 
d’origine, cela changera le comportement des 
grandes entreprises et empêchera de nouvelles 
violations des droits humains. »

Sœur Nathalie, avocate et religieuse en République  
démocratique du Congo

Des voix 
en faveur de l’ initiative

29 novembre 2020

« Aucune entreprise  
ne devrait pouvoir faire 
du profit aux dépens  
des êtres humains et  
de l’environnement. » 

Samuel Schweizer, Ernst Schweizer AG
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Cinq arguments en 
faveur de l’initiative

 1 Le respect des droits humains 
et de l’environnement n’est 
pas négociable et est aussi 		

	   valable pour Glencore,  
	   LafargeHolcim et consorts.
En République démocratique du Congo, en 
Ouganda, au Liberia et ailleurs, les multina-
tionales bafouent les droits humains et 
détruisent l’environnement. Adopter l’initia-
tive pour des multinationales responsables 
est indispensable pour que des entreprises 
suisses cessent de réaliser des bénéfices sur le 
dos des enfants et de la nature.

 2 Les entreprises doivent 
assumer leurs respon
sabilités à l’égard des  

	     atteintes aux droits humains  
	     et à l’environnement. 
Pour que des multinationales peu scrupu-
leuses respectent elles aussi les conventions 

internationales en matière de droits humains 
et d’environnement, il faut que les violations 
qu’elles commettent portent à conséquence. 
Dès lors, il est indispensable qu’elles soient 
tenues de répondre des atteintes aux droits 
humains et à l’environnement dont elles se 
rendent coupables.

 3 Mieux vaut prévenir que 
guérir, car certains dom-
mages sont irrémédiables.

Eaux polluées, problèmes de santé incurables, 
destruction des moyens de subsistance : les 
conséquences des pratiques irresponsables 
sont souvent irréversibles. Voilà pourquoi 
l’initiative pour des multinationales respon-
sables accorde la priorité à la prévention.

 4 À économie mondialisée, 
responsabilité mondialisée.
Aujourd’hui, les multinationales 

suisses peuvent produire dans des pays à bas 
salaires et réaliser ainsi des profits scanda-
leux. Souvent, elles violent impunément les 
lois et c’est la population locale qui en paie le 
prix sous forme d’oppression, d’exploitation 
et de destruction de son environnement. Or, 
nous estimons que l’économie mondialisée 
doit assumer ses responsabilités.

 5 Une solution appliquée avec 
discernement.
La responsabilité est limitée aux 

sociétés sur lesquelles la multinationale 
exerce réellement un contrôle. Les entreprises 
qui agissent de manière responsable n’auront 
rien à craindre. De nombreux pays ont déjà 
adopté des lois similaires qui répriment, par 
exemple, le travail des enfants ou le négoce  
de minerais en provenance de zones de conflit.
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Base
En 2011, toutes les nations et les organisations écono-
miques internationales se sont mises d’accord sur les 
principes directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et 
aux droits humains.

Petit pays, beau-
coup d’entreprises
Notre pays héberge la plus grande densité au monde 
de multinationales par habitant·e. Il est donc primordial 
que les entreprises ayant un siège en Suisse veillent  
à ce que leurs activités commerciales respectent les 
droits humains et les normes environnementales.

De nombreux autres pays ont déjà introduit un devoir 
de diligence dans leur législation.

16

L’objectif premier de l’initiative pour des multinatio-
nales responsables est d’empêcher les entreprises 
suisses de violer impunément les droits humains et 
de détruire l’environnement. Découvrez les moyens 
d’action possibles dans les pages suivantes.
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Il y a 580 000 PME en Suisse. L’initiative concerne 1500 entreprises 
de plus de 250 collaboratrices et collaborateurs.
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Les États 
doivent proté-
ger les droits 

humains

USA : juillet 2010
Loi sur les minerais provenant de zones 
de conflit en République démocratique 

du Congo, qui contient une obligation de 
diligence et d’information

GB : mars 2015
Obligation des entreprises à publier les 
mesures prises contre la traite des êtres 

humains et l’esclavage moderne

F : mars 2017
Loi relative à une obligation de diligence 

raisonnable pour les multinationales

EU : avril 2017
Loi sur les minerais du conflit imposant 
un devoir de diligence raisonnable aux 

entreprises

Les entreprises 
doivent respec-

ter les droits 
humains

Les victimes 
doivent avoir 
accès à des 
recours juri-

diques efficaces

0,25 %
des PME suisses sont  
concernées

1 2 3
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Aider les  
paroisses à se 
mettre au vert
ÉcoÉglise propose un écodiagnostic, 
des outils et un réseau pour soutenir 
les communautés chrétiennes dans 
leur engagement écologique.

Récolte de côtes de bette dans le jardin participatif de la paroisse  
de Chavannes-Epenex.

L 
’encyclique Laudato si’, dont on a fêté cette année le cin-
quième anniversaire, est devenue une référence majeure 
pour la conscience écologique chrétienne et bien au-delà. 
Elle a produit de nombreux fruits. Parmi eux, le label œcu-
ménique « Église verte » en France, lancé en 2017. « Une 

manière d’entretenir la flamme, de proposer un instrument pratique, 
d’encourager les communautés chrétiennes à prendre soin de la 
Création », déclarait début mai 2019 Elena Lasida, professeure à 
l’Institut catholique de Paris, lors d’une rencontre interconfession- 
nelle organisée par le Laboratoire de transition intérieure.

Depuis lors, l’idée a fait son chemin en Suisse romande. Elle a 
débouché sur la création de l’initiative ÉcoÉglise qui vise à soutenir  
les paroisses, monastères et autres organisations d’Église dans leur 
engagement écologique et climatique. Sur la base d’un écodiagnostic, 
elle propose un processus d’amélioration et de valorisation de leurs 
efforts en plusieurs étapes, en leur offrant des ressources, une plate-
forme internet et une mise en réseau.

Pour reprendre les mots d’Elena Lasida, « le but n’est pas  
de classer les bons et les mauvais élèves, mais d’offrir un outil pour 
accomplir des petits pas vers plus de cohérence entre le dire et le 
faire ». Non seulement dans des domaines matériels comme la gestion 
des bâtiments et des terrains, mais aussi sur des dimensions plus 
spirituelles comme les modes de vie, les célébrations et la catéchèse 
ainsi que l’engagement local et global (par exemple la solidarité 
Nord-Sud). Les paroisses qui souhaitent aller plus loin peuvent viser  
la certification « Coq Vert » proposé par œco Église et environne- 
ment. Les deux initiatives sont complémentaires.

Le lancement d’ÉcoÉglise est initié par œco Église et environne-
ment (Oeku), A Rocha Suisse, StopPauvreté ainsi que Pain pour le 
prochain et Action de Carême à travers le Laboratoire de transition 
intérieure. Pour Sophie de Rivaz, qui représente ce dernier au sein du 
comité de pilotage, « ÉcoÉglise permet de belles synergies avec nos 
offres comme les Conversations carbone, les ateliers d’écospiritualité 
ainsi qu’avec les prochaines campagnes œcuméniques sur le climat. » 
L’initiative correspond bien à l’esprit de la transition par sa souplesse, 
sa légèreté structurelle, sa dynamique de bas en haut à travers un 
apprentissage constant. 

ÉcoÉglise pourra bénéficier de l’expérience de ses grandes sœurs 
EcoChurch et Église verte, qui rassemblent plus de 2000 communau- 
tés au Royaume-Uni et plus de 400 en France. Le projet a déjà obtenu 
le soutien de la Conférence centrale catholique romaine de Suisse et 
de l’Église évangélique réformée du canton de Vaud (EERV). Il possède 
un potentiel réel de déploiement en Suisse romande, où l’espoir est 
d’atteindre à terme 60 à 100 communautés chrétiennes. Il sera lancé 
officiellement lors d’une grande célébration œcuménique « Respecter, 
soigner et aimer la Création » à la cathédrale de Lausanne, le di-
manche 4 octobre à 18h. — Michel Maxime Egger

Plus d’infos : www.ecoeglise.ch
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Le commerce équitable, dont  
Action de Carême a été l’une des 
fondatrices en Suisse, est loin 
d’avoir perdu sa raison d’être. En 
réaction au Black Friday, une  
semaine équitable aura lieu à Ge-
nève au mois de novembre.  
Interview avec Claire Fischer.

Qu’est-ce qui vous a amenée à vous 
engager pour le commerce équitable?
J’ai toujours été intéressée par ce qui se passait 
loin de chez nous, la coopération internatio-
nale et les problématiques des pays du Sud. 
Cela m’a poussée à faire des études en géogra-
phie. J’ai travaillé chez Helvetas pendant 15 ans 
et aujourd’hui je suis collaboratrice de Swiss 
Fair Trade et représentante romande et tessi-
noise de la campagne Fair Trade Town. J’ai 
aussi repris la présidence des Botteghe del 
mondo au Tessin, où je vis depuis plus de 25 
ans. Ce qui me motive, c’est de pouvoir per-
mettre aux productrices et producteurs de 
vivre dignement de leur travail. Le commerce 
n’est pas forcément sale, il peut aussi être ac-
ceptable, honorable, positif. Je défends ces 
idées depuis longtemps.

Quels sont vos arguments face aux  
partisan·e·s d’une consommation locale ?
Comme le 50 % de la nourriture que nous 
consommons en Suisse est importée, il est très 
probable que même les partisan·e·s du «  kilo-
mètre zéro » aient recours à ces aliments. Mal-
gré l’émergence de nouveaux labels comme le 
bio ou le commerce local, le commerce équi-
table continue à jouer un rôle important. Les 
productrices et producteurs des petites filières 
des pays du Sud ont besoin de partenariats à 
long terme et de porte-paroles qui fassent 
connaître leurs préoccupations, leurs besoins 
et leurs réalités. Nous serions heureux que l’ar-

Claire Fischer, collaboratrice de Swiss Fair Trade et représentante romande et 
tessinoise de la campagne Fair Trade Town.

Du commerce équitable à  
la consommation responsable

tisan chocolatier d’à côté s’interroge sur la pro-
venance du cacao dont il se sert et les condi-
tions de travail des êtres humains qui l’ont 
produit.

Comment le label Fair Trade contribue-t-il  
à une économie plus respectueuse  
de l’humain et de l’environnement ?
Je suis convaincue que le commerce équitable 
est un des artisans de ce changement sociétal. 
Les zones d’où proviennent ces produits sont 
parmi les plus touchées par les effets des chan-
gements climatiques. Or, le réseau des acteurs 
équitables peut accompagner rapidement des 
productrices et producteurs lorsqu’ils se 
trouvent dans des situations de détresse. Il a 
par exemple participé à trouver une espèce de 
cacaoyer plus résiliente et résistante aux acci-
dents climatiques lorsque le cacao d’Amazonie 
bolivienne – qui approvisionne une bonne par-
tie des étalages du commerce équitable – a été 
touché par une maladie fongique liée au chan-
gement du régime pluvial.

Il y a un événement en préparation pour 
novembre, pourriez-vous m’en dire plus ?
Il s’agit de la «  Fair Week. La semaine équi-
table », qui aura lieu à Genève du 21 au 27 no-

vembre 2020. Ce sera l’occasion de sensibiliser 
à des achats responsables en réaction au mode 
de consommation induit par le Black Friday. La 
surconsommation, la recherche du prix le plus 
bas – généralement au détriment des travail-
leurs et travailleuses – et le gaspillage de ma-
tières premières ne correspondent pas aux va-
leurs que nous défendons.

Comment est née cette idée ?
Avec une représentante d’Action de Carême et 
Pain pour le prochain au comité de Swiss Fair 
Trade, nous avons réuni des membres de Swiss 
Fair Trade, parmi lesquels deux jeunes femmes 
qui ont entamé une réflexion de responsabilité 
sociale et environnementale et avaient eu 
l’idée d’organiser un festival de mode durable. 
Ensemble, nous pouvons participer aux chan-
gements de l’économie et de la société et don-
ner plus de visibilité aux acteurs et actrices du 
commerce équitable genevois.
 — Interview : Tiziana Conti

Plus d’infos sur www.actiondecareme.ch/
agenda


